70e anniversaire de la Chambre de Métiers 

et de l’Artisanat de la Manche

Message de M. Bernard CAZENEUVE, 

Ministre délégué chargé des Affaires européennes,

Coutances

17 septembre 2012

Monsieur le Président,

Messieurs les Présidents des Conseils général et régional,

Monsieur le Maire de Coutances,

Mesdames et Messieurs,

J’ai été profondément honoré de votre invitation à assister au 70e anniversaire de la Chambre de Métiers et d’Artisanat de la Manche. Vous savez mon attachement à ce département, mon attachement et ma fidélité, qui m’obligent. C’est pourquoi je tiens à vous présenter mes excuses pour mon absence ce soir, à laquelle me contraignent mes responsabilités au Gouvernement, ainsi qu’une actualité européenne particulièrement dense. Je dois en effet me trouver ce soir en Pologne, où, à la demande du Président de la République, je remplace Laurent Fabius à un rendez-vous de ministres européens des Affaires étrangères et où nous aurons à discuter de l’avenir de l’Union Européenne. J’y défendrai les positions de la France, dans le souci constant de la croissance, pour notre économie, y compris pour nos petites et moyennes entreprises. J’espère que vous me pardonnerez donc cette absence qui me permettra de faire porter également votre voix dans la réflexion de nos partenaires européens. Je remercie Monsieur le Préfet d’avoir accepté, pour l’occasion, de me prêter sa voix. 

La longévité de l’établissement public dont vous avez la charge, Monsieur le Président, est la preuve de ce que les Chambres de Métiers et d’Artisanat constituent l’une des mailles les plus essentielles de l’économie française. La mission dont vous vous acquittez est en réalité multiple : mission d’accompagnement et de défense des entreprises artisanales, mais tout autant mission de formation et de transmission des savoirs et des savoir-faire. Les Chambres de Métiers et d’Artisanat sont la mémoire comme le lieu de création de ce savoir-faire spécifique. « Première entreprise de France », comme on l’appelle parfois à raison, l’artisanat représente aussi une part capitale de l’entreprenariat européen : plus de 20 millions de PME sur le territoire de l’Union, soit 99,8% de ses entreprises, plus de 2/3 de son emploi, près de 60% de son chiffre d’affaires total !  Nous devons reconnaître, et promouvoir, ce poids décisif des PME dans le tissu économique européen. Trop souvent l’Europe a été considérée avec défiance par les petites et moyennes entreprises, qui la voyaient synonyme de normes et de contraintes. Je voudrais vous assurer que le Gouvernement est résolument engagé dans la défense de votre travail, dans notre pays comme au sein de l’Union.

Nous avons ainsi soutenu la création du Small Business Act, une initiative majeure qui repose sur la priorité donnée aux PME dans l’élaboration des politiques et de la législation européennes, selon le principe de « think small first ». Un certain nombre de mesures ont été mises en place, comme la simplification de l’environnement règlementaire des PME qui permet de réduire de manière significative les charges administratives qui pesaient sur elles.

En ce qui concerne les PME d’innovation, l’Union européenne cherche à réduire les coûts de la protection intellectuelle ; à cet effet, un « paquet brevet », qui crée un titre unitaire en Europe et instaure une juridiction unifiée a fait l’objet d’un accord lors du dernier Conseil européen. La France se félicite particulièrement de cet accord sur le brevet européen, qui constitue un dossier emblématique du marché intérieur. Ce résultat était attendu depuis de longues années.

Plus largement, vous savez que le Président de la République a défini un projet de réorientation de l’Europe. Cette réorientation a déjà été lancée, par l’adoption, au cours du sommet du Conseil européen de juin dernier, d’un Pacte pour la croissance et l’emploi, qui vient compléter le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance. Que dit ce Pacte ? Il dit qu’au-delà des efforts budgétaires auxquels nous devons consentir pour garantir la stabilité de la zone euro, nous devons remettre la croissance au cœur du processus européen. Le Pacte prévoit ainsi la mise en place de 120 milliards d’euros : 55 milliards d’euros de fonds structurels reprogrammés sur des projets porteurs de croissance, directement mobilisables ;  4,5 milliards d’euros de project bonds financés à partir de la mobilisation de 260 millions d’euros du budget européen ; et 60 milliards d’euros de prêts supplémentaires grâce à la recapitalisation de la Banque européenne d’investissement. Grâce à l’effet de levier des prêts de la BEI, ces 60 milliards d’euros de prêts génèreront 120 milliards d’euros de cofinancements privés. 

Ce sont donc en réalité 240 milliards d’euros que recouvre le Pacte pour la croissance et l’emploi, soit 2% du PIB européen. Et à cet égard, l’artisanat, les PME, sont directement concernés, puisque la reprogrammation de fonds structurels et la recapitalisation de la Banque Européenne d’Investissement sont susceptibles de servir, notamment, à vous soutenir. Le travail que nous menons actuellement en vue d’établir une union bancaire en Europe doit également permettre de créer des conditions de financement de l’économie par les banques. 

Il reste évidemment encore beaucoup à faire. Ce que je tiens à vous dire, c’est d’abord que nous sommes à vos côtés, et que l’Europe est ici notre alliée. Loin des politiques d’austérité à perte de vue, la réorientation par la croissance doit nous permettre de construire une Europe plus juste et solidaire, de faire revivre une conscience de l’Europe qui, dans la justice, intègre l’ensemble de nos singularités nationales et régionales. En ces temps de difficultés économiques où le peuple européen se trouve durement éprouvé, nous sommes tous les artisans de l’Europe de demain. 

Je vous remercie.
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